
 

 

Résumé de la séance d’information quotidienne à l’intention 

des parlementaires : 23 mars 2020 

De :  

À "Brickles, Spencer (PHAC/ASPC)" <spencer.brickles@canada.ca> 

ÀÀ : 

"Cluney, Craig (PHAC/ASPC)" <craig.cluney@canada.ca>, "StJames, Louise (PHAC/ASPC)" 

<louise.stjames@canada.ca>, "Lavoie, Marlene (PHAC/ASPC)" <marlene.lavoie@canada.ca>, 

"Gargum, Taha (PHAC/ASPC)" <taha.gargum@canada.ca>, "Frost, Evan (PHAC/ASPC)" 

<evan.frost@canada.ca>, "Osei, Peggy (PHAC/ASPC)" <peggy.osei@canada.ca>, "Novak, 

Krystal (PHAC/ASPC)" <krystal.novak@canada.ca>, "Beaudoin, John (PHAC/ASPC)" 

<john.beaudoin@canada.ca> 

Date :  

Lundi 23 mars 2020 22:00:49 +0000 

Bonjour, 
  
La séance d’information sur la COVID-19 d’aujourd’hui à l’intention des parlementaires a été 
menée par le Dr Njoo, ainsi que par d’autres représentants d’AMC, de SP, d’ASFC, de SAC, de SC, 
d’ISDE, d’AgCan, d’IRCC et d’EDSC. Le Dr Njoo a commencé par faire une brève mise à jour du 
point de vue de la santé publique. À l’échelle mondiale, à ce jour, il y a 340 000 cas dans 
189 pays. À midi aujourd’hui, il y avait 1 474 cas au Canada et 20 décès. 100 000 personnes ont 
été testées.  
  
Nombre final de participants à l’appel : 226  
Nombre de questions sans réponse : 2 
  
Les questions posées par les parlementaires sont les suivantes : 

- Mike Lake (PCC; député d’Edmonton – Wetaskiwin) : Le 12 mars, une personne 
infectée par la COVID-19 a rencontré 20 députés. J’avais une toux faible et une fièvre 
légère; on m’a suggéré de me soumettre à un test, mais on ne m’a pas encore appelé 
à ce sujet. Il semble étrange que 20 députés qui ont été exposés à la COVID-19 ne 
soient pas testés. Étant donné que cela semble préoccupant, combien il y a au Canada 
de gens qui devraient être testés, mais qui ne l’ont pas été? Combien de temps faut-il 
avant d’obtenir les résultats? 

o Dr Njoo : Les tests sont de compétence provinciale; l’Alberta devrait prendre 
l’initiative des tests dans ce cas. Je ne peux pas parler des régimes provinciaux 
de dépistage, car les responsables de la santé publique de tout le pays se sont 
entendus sur une approche concernant le dépistage, mais il y a de nombreux 
facteurs à prendre en considération lorsqu’il s’agit de l’exposition au virus. Je 
conseillerais de faire un suivi auprès des responsables locaux de la santé 
publique. 



 

 

o Au Canada, les tests sont en fonction des besoins liés aux symptômes et à des 
facteurs comme le voyage ou l’emploi. Au Canada, le régime de tests est très 
efficace. 2 060 personnes testées sur un million d’habitants au pays. Plus de 
102 000 tests ont été effectués là où les résultats sont disponibles. Cela 
signifie qu’il y a plus de 100 000 diagnostics négatifs. Si un échantillon est 
envoyé au LNM, le délai d’exécution est d’un jour pour un test.  

- Scott Davidson (PCC; député de York – Simcoe) : Les services d’incendie de ma 
circonscription ne disposent d’équipement de protection individuelle (EPI) que pour 
environ deux jours. Y a-t-il une personne-ressource au gouvernement fédéral qui peut 
travailler à distribuer plus d’EPI? Est-ce que l’on dénombre tout l’EPI disponible au 
pays? 

o Dr Njoo : Le gouvernement provincial est responsable de la distribution de 
l’EPI, au besoin. Le rôle du gouvernement fédéral se limite à 
l’approvisionnement. Nous communiquerons avec la province pour savoir s’il y 
a un certain nombre de chefs de pompiers qui peuvent demander plus d’EPI.  

- Sénatrice Yonah Martin (PCC) : En Haïti, il y a sept enfants qui ont participé à un 
processus d’adoption qui dure depuis cinq ans. Il y a un vol à partir de Montréal le 
29 mars, mais ils ne sont pas inscrits comme Canadiens à l’étranger. L’ambassade en 
Haïti peut-elle dire si elle est au courant de l’existence de ces enfants et si quelqu’un 
s’occupe de leur cas? Quelqu’un à l’ambassade accompagnerait-il les enfants à bord 
du vol? 

o Dr Njoo : On pourrait discuter d’une telle question hors ligne. 
o AMC : Il semble que les processus de citoyenneté et d’adoption ne soient pas 

terminés, et c’est IRCC qui s’en occupe, mais il est important de s’assurer que 
l’on suit les bons processus. 

- Mark Dalton (PCC; député de Pitt Meadows – Maple Ridge) : Ces appels peuvent-ils 
être transcrits et envoyés aux députés et aux personnes-ressources hors ligne? Que 
fait-on en ce qui concerne les prestations de maternité pour celles à qui on dit de 
rester à la maison, car elles n’ont peut-être pas assez d’heures pour être admissibles 
au congé de maternité? Quel programme est actuellement offert aux mères en congé 
de maternité? 

- ESDC : La prestation canadienne d’urgence offre 950 $ toutes les deux semaines; si 
quelqu’un a été touché par la COVID, alors il est admissible. Les congés de maternité 
et de paternité seraient couverts par ces nouveaux programmes. 

- Sénateur Mike Duffy (GSI) : J’ai reçu des appels d’une famille de l’Île-du-Prince-
Édouard qui a de la famille dans des groupes de missionnaires au Honduras. Y aura-t-il 
des vols de rapatriement pour les Canadiens qui font du travail humanitaire là-bas? 

o AMC : Nous travaillons à l’organisation de deux vols à destination du Honduras 
au cours des prochains jours à l’intention des personnes inscrites sur la liste 
des Canadiens à l’étranger. Cela concerne également les membres de la 
famille immédiate des citoyens canadiens et des résidents permanents. 

- Sénatrice Mary Jane McCallum (GSI) : Il est entendu que le gouvernement fédéral 
allouera plus d’argent aux sans-abri de Winnipeg, où 70 % des sans-abri sont 
Autochtones. Le gouvernement peut-il le confirmer?  

o ESDC : Effectivement, l’initiative Vers un chez-soi soutient les populations de 
sans-abri, mais il n’y a pas encore beaucoup de détails à ce sujet. Il existe 
d’autres mesures de soutien, par exemple 50 millions de dollars destinés aux 



 

 

refuges pour femmes, et d’autres programmes qui ciblent précisément 
certaines populations vulnérables. 

- Laurel Collins (NPD; députée de Victoria) : En ce qui concerne le prêt de 5 000 $ offert 
aux Canadiens à l’étranger, il est exempt d’intérêt et peut être obtenu après coup. Les 
efforts de rapatriement incluent-ils les résidents permanents? Comment les résidents 
permanents sont-ils soutenus au Canada? 

o AMC : Les fonds d’urgence sont destinés aux Canadiens à l’étranger et, à 
l’heure actuelle, ils ne sont pas versés une fois que les citoyens sont de retour 
au Canada. Il y a une période sans intérêt de 180 jours. Pour ce qui est des 
résidences permanentes et des vols, les citoyens canadiens ont la priorité, à 
moins que les résidents permanents ne fassent partie d’un groupe familial. Ils 
ne seront inclus que s’il y a des places disponibles, mais il n’y a aucune 
garantie.  

o ESDC : Si les résidents permanents qui touchent des prestations d’assurance-
emploi ont gagné un revenu d’emploi au cours de la dernière année, ils 
pourraient être admissibles, car c’est lié à l’emploi. 

- Kelly McCauley (PCC; députée d’Edmonton-Ouest) : Que fait le gouvernement pour 
accélérer le processus d’acquisition de fournitures médicales et de ventilateurs? 

o Dr Njoo : Nous examinons les besoins des provinces pour ce qui est de 
préparer un achat en vrac de fournitures médicales, au besoin, le plus tôt 
possible. Les choses se font beaucoup plus rapidement à l’échelle du 
gouvernement.  

- Paul Manly (NPD; député de Nanaimo – Ladysmith) : Y aura-t-il une augmentation des 
fonds de la Sécurité de la vieillesse? Les mesures actuelles sont axées sur la famille, 
mais ces plans touchent les aînés en particulier. 

o ESDC : Nous n’avons pas encore entendu parler de quoi que ce soit à ce sujet, 
mais nous communiquerons avec nos collègues qui travaillent au dossier de la 
Sécurité de la vieillesse. 

- Iqra Khalid (PLC; députée de Mississauga – Erin Mills) : Y a-t-il des conseils à donner 
aux parlementaires pour qu’ils diffusent de l’information positive et ne sèment pas la 
panique? Que fait-on pour lutter contre les fausses nouvelles? 

o D Njoo : Il y a eu beaucoup de désinformation jusqu’à maintenant, mais il faut 
diriger les gens vers des sites crédibles pour obtenir de l’information sur la 
situation au Canada. Il peut être utile de consulter le site Web du Centre pour 
le contrôle des maladies des États-Unis ou celui de l’OMS. Au Canada, par 
exemple, des sites Web comme Facebook dirigent les gens vers le site Web de 
l’ASPC. Les organismes de sécurité prennent la menace au sérieux.  

o ASFC : Le Service d’information sur la frontière est une source où les gens 
peuvent obtenir l’heure juste sur les mesures et les exclusions frontalières.  

- Sénateur Peter Boehm (GSI) : A-t-on décidé de fermer des missions à l’étranger ou de 
rapatrier du personnel non essentiel? Est-ce qu’on ordonne à ces personnes de s’auto-
isoler? 

o Le personnel non essentiel est évacué et est tenu de s’auto-isoler, mais les 
ambassades sont toujours en activité et il n’y a pas de fermeture de mission. 

- Luc Thériault (BQ; député de Montcalm) : Que font les étudiants qui n’ont pas travaillé 
suffisamment d’heures pour être admissibles à l’assurance-emploi pour obtenir de 
l’aide? 

o ESDC : S’ils ont gagné plus de 5 000 $ par année, ils sont admissibles.  



 

 

- Richard Cannings (NPD; député d’Okanagan-Sud – Kootenany-Ouest) : Quelle est la 
dernière mise à jour sur le programme des travailleurs saisonniers? Y a-t-il encore des 
vols en provenance du Mexique? 

o AgCan : Les travailleurs saisonniers et agricoles seront admis au pays. Nous 
avons travaillé à l’échelle du gouvernement pour coordonner la façon dont 
cela fonctionnera exactement, et nous aurons bientôt plus d’information. 

- Gord Johns (député de Courtenay-Alberni) : Le personnel qui travaille pour la GRC et 
les employés des postes ne reçoivent pas l’EPI approprié. Les travailleurs qui n’ont 
plus de revenu sont encore très inquiets et se demandent comment ils pourront 
subvenir à leurs besoins. 

o ESDC : Les gens recevront une prestation mensuelle de 950 $, pourvu qu’ils 
aient gagné au moins 5 000 $ par mois. Le programme enverra de l’argent en 
avril aux personnes qui, sans que ce soit de leur faute, ont été touchées par la 
COVID-19. 

o Dr Njoo : Les avis à l’intention des travailleurs fédéraux comportent diverses 
directives. Les employés des postes ne savent pas trop quel est le risque pour 
ceux qui manipulent des colis. Les livreurs ne courent aucun risque, car il ne 
devrait pas y avoir de possibilité d’interaction avec les gens en auto-isolement. 
Les membres de la GRC devraient avoir le bon équipement pour la bonne 
situation, surtout en tant que premiers intervenants. 

- Carol Hughes (NPD; députée d’Algoma – Manitoulin – Kapuskasing) : Si une personne 
a perdu son emploi ou est mise à pied en raison de la COVID, devra-t-elle subir une 
période de carence d’une semaine et attendre 28 jours pour le traitement et recevoir 
de l’aide? Pouvez-vous nous en dire plus à ce sujet? Pouvons-nous obtenir une liste de 
fonctionnaires à qui nous pouvons adresser nos questions précises? Y a-t-il moyen 
d’écouter les appels du gouvernement fédéral aux populations autochtones 
vulnérables?  

o ESDC : Quiconque s’occupe d’une personne qui a la COVID ou qui est en 
quarantaine est couvert. Les prestations s’adressent à toute personne qui a 
été généralement touchée par la COVID-19 et sont étendues. Il y a des 
problèmes liés à la capacité de traiter ces nouvelles demandes, et nous 
étudions la question. 

o SAC : Nous avons des conversations téléphoniques quotidiennes avec les 
communautés régionales et les dirigeants régionaux. Étant donné qu’il faut 
tenir compte de questions délicates et que les capacités de téléconférence 
sont limitées, nous n’avons pas inclus les observateurs pour respecter la 
relation directe. Nous surveillons de près les collectivités qui risquent d’être 
inondées. 

  
Veuillez noter que ce rapport est au stade d’ébauche et qu’il est réservé à l’usage interne de 
l’ASPC. Si vous avez des questions ou des commentaires, n’hésitez pas à communiquer avec 
moi. 
  
  
Cordialement, 
  
  
Spencer Brickles 
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